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III. - RESOLUTION ADOPTEE SUR LE RAPPORT DE LA COMMISSION SPECIALE 
DE LA NEUVIEME SESSION EXTRAORDINAIRE3 

S-9 /2. Declaration sur la Namibie et Programme 
d'action pour l'autodetermination et l'in­
dependance de la Namibie 

L'Assemblee generale, 
Gravement preoccupee de la menace a la paix et a 

la securite internationales que constitue !'occupation 
illegale continue de la Namibie par l'Afrique du Sud, 

Consciente de ses responsabilites aux termes de ses 
resolutions 2145 (XXI) du 27 octobre 1966 et 2248 
(S-V) du 19 mai 1967 et de ses resolutions ulterieures 
concernant la question de Namibie, 

Rappe/ant la Declaration de Dakar sur la Namibie et 
les droits de l'homme4, adoptee par la Conference inter­
nationale sur la Namibie et Jes droits de l'homme, tenue 
a Dakar du 5 au 8 janvier 1976, 

Rappe/ant en outre la Declaration de Maputo pour 
le soutien aux peuples du Zimbabwe et de la Namibie 
et le Programme d'action pour la liberation du Zim­
babwe et de la Namibie5, adoptes par la Conference 
internationale pour le soutien aux peuples du Zimbabwe 
et de la Namibie, tenue a Maputo du 16 au 21 mai 
1977. 

Ayant a l' esprit la Declaration de Lusaka de 1978 
du Conseil des Nations Unies pour la Namibie6 

adoptee le 23 roars 1978, ' 
R~a~firmant que le Territoire et le peuple de la 

Nam1b1e relevent directement de la responsabilite de 
!'Organisation des Nations Unies et que le peuple 
namibien, sous la direction de la South West Africa 
Peopie's Organization, son seul et authentique repre­
sentant, doit avoir la possibilite de parvenir a l'auto­
determination, a la liberte et a l'independance veritable 
dans le cadre d'une Namibie unie comprenant Walvis 
Bay, 

Consciente du fait que la deterioration de la situation 
en Namibie, resultant des tentatives faites par l'Afrique 
du Sud pour perpetuer son occupation illegale du 
Territoire et de l'intensification de ses actes d'agression 
et d'oppression contre le peuple namibien, a rendu 
necessaire la convocation de la presente session extra­
ordinaire en vue de declencher d'urgence une action 
qui aboutisse rapidement a !'accession du Territoire 
de la Namibie a l'independance veritable, 

8_ i:our le rapport de la Commission speciale, voir Documents 
off1c1els de l'Assemblee generale, neuvieme session extraordi­
naire, Annexes, point 7 de l'ordre du jour, document A/S-9/11. 

4 Documents officiels de l'Assemblee generale trente et 
unieme session, Supplement n° 24 (A/31/24 ), vol. II, annexe II, 
par. 51. 
• 11 1132/109/Rev.1-S/12344/Rev.1, annexe V. Pour le texte 
unpnme, voir Documents officiels du Conseil de securite 
trente-deuxieme annee, Supplement de juil/et, aout et se/ 
tembre 1977. 

, 6 A/S:9/2-S~12631, annexe. Pour le texte imprime de cette 
declaration, voir Documents officiels de l'Assemblee generale 
neuvieme session extraordinaire, Supplement no J (AIS-914/ 
chap. VI. ' 
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Adopte la Declaration sur la Namibie et le Pro­
gramme d'action pour l'autodetermination et l'indepen­
dance nationale de la Namibie ci-apres : 

I. - DECLARATION SUR LA NAMIBIE 

1. L'Assemblee generale reaffirme que la Nami­
bic releve directement de la responsabilite de !'Orga­
nisation des Nations Unies jusqu'a la realisation 
d'une autodetermination veritable et de l'indepen­
dance nationale dans le Territoire et, a cette fin, 
reaffirme le mandat confie au Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie en tant qu'Autorite adminis­
trante legale de la Namibie jusqu'a son indepen­
dance. 

2. L'Assemblee generale reaffirme le droit ina­
lienable du peuple namibien a l'autodetermination a 
la liberte et a l'independance nationale dans le cadre 
d'une Namibie unie, conformement a la Charte des 
Nations Unies et tel qu'il a ete reconnu dans ses 
resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 
2145 (XXI) du 27 octobre 1966, dans ses resolu­
tions ulterieures et dans celles du Conseil de securite 
relatives a la Namibie, ainsi que la legitimite de sa 
lutte, par tous Jes moyens dont il dispose contre 
l'occupation illegale de la Namibie par l;Afrique 
du Sud. 

3. L' Assemblee generale reaffirme }'engagement 
qu'elle a pris de mettre fin a l'occupation illegale de 
la Namibie par l'Afrique du Sud en amenant celle-ci 
a cffcctuer un retrait complet et inconditionnel afin 
de permettre au peuple namibien d'exercer librement 
sous 1~ d~rection de la South West Africa People'~ 
Organization, son droit a l'autodetermination et a 
I'independance. 

4. L' Assemblee generale condamne vigoureuse­
ment le regime colonialiste et raciste de l'Afrique du 
Sud, qui continue d'occuper illegalement la Namibie 
au mepris des demandes repetees que lui ont adres­
sees I'Assemblee et le Conseil de securite en exigeant 
son retrait du Territoire, et condamne en outre les 
tentatives de l' Afrique du Sud pour perpetuer son 
occupation illegale de la Namibie et sa repression de 
plus en plus sauvage du peuple namibien. 

5. L'Assemblee generale exprime sa grave in­
quietude du fait qu'au mepris complet des demandes 
repetees de la communaute internationale les mem­
bres de la_ South West Africa People's Organization 
et ses ~a_r,tisans continuent d'etre persecutes, menaces 
et hum1hes. II y a eu une recrudescence d'arrestations 
"!assiv~s arbitraires, de tortures, de detentions et 
d empnsonnements de membres de la South West 
~f,rica People's Organization. Des proces prolonges 
1llegaux et frauduleux sont organises contre ses 
me~bres afin d'ebranler cette organisation et d'en 
epmser les ressources financieres. 
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6. L'Assemblee generale condamne la creation 
par l'Afrique du Sud d'armees tribales en Namibie 
en vue de s'assurer le controle du Territoire apres 
l'independance. II est imperatif que toutes ces armees 
tribales soient dissoutes pour prevenir d'autres 
sources de conflit dans le Territoire. 

7. L'Assemblee generale condamne le renforce­
ment du potentiel militaire de l'Afrique du Sud en 
Namibie en vue de preparer un grand affrontement 
avec les forces de liberation dirigees par la South 
West Africa People's Organization. Afin d'accroitre 
ses activites militaires en Namibie, l'Afrique du Sud 
intensifie le recrutement de mercenaires et l'orga­
nisation d'armees tribales dans le Tcrritoire. L'Afri­
que du Sud a accelere l'envoi en Namibie d'un grand 
nombre de chars d'assaut et de grandes quantites de 
munitions et a entrepris la construction de casernes 
supplementaires. 

8. L'Assemblee generalc condamne energique­
ment l'Afrique du Sud pour l'exploitation des res­
sources d'uranium de la Namibie et pour la poursuite 
d'une politique d'aventurisme nucleaire pouvant avoir 
des consequences incalculables pour le peuple nami­
bien et !'ensemble de l'Afrique. 

9. L'Assemblee gencrale reprouve vigoureuse­
ment toute collaboration avec l'Afrique du Sud pour 
la mise au point d'armes nucleaires qui pourrait 
permettre a celle-ci d'intimider les Etats africains 
voisins et de perpetuer ainsi son regime colonialiste 
et raciste en Namibie. 

10. Les politiques agressives du regime d'occupa­
tion sud-africain en Namibie sont encore illustrees 
parses actes d'agression repetees contre les Etats voi­
sins, en particulier l' Angola et la Zambie, ses incur­
sions militaires dans ces pays et la violation de leur 
integrite territoriale, causant des pertes en vies hu­
maines et des dommages materiels considerables. 
Ces activites ont pour objectif immediat de conso­
lider la position du regime d'occupation et de realiser 
ses ambitions hegemonistes dans la region. 

11. L'Asscmblee generale reaffirme que Walvis 
Bay fait partie integrante de la Namibie et condamne 
l'Afrique du Sud de la maniere la plus energique 
pour sa decision d'anncxer Walvis Bay, en violation 
du principe de l'integrite territoriale de la Namibie 
consacre dans les resolutions pcrtinentes de l'Assem­
blee et du Conseil de sccurite, y compris la resolution 
385 (1976) du Conseil, en date du 30 janvier 1976. 
Elle reaffirme en outre que cette decision est illegalc. 
nulle et non avenue et qu'il s'agit d'un acte d'agres­
sion contre le peuple namibien. L'existence de bases 
militaires sud-africaines a Walvis Bay constitue une 
menace pour la securitc nationale de la Namibic. 
L'annexion illegale de Walvis Bay, port principal et 
debouche economique vital de la Namibie, est unc 
tentative deliberee de saper l'intcgritc territoriale, 
l'independance economique et la sccurite nationalc 
de la N amibie. 

12. L'Assemblee gencrale reaffirme que }'occu­
pation illegale de la Namibie par l'Afrique du Sud 
constitue un acte d'agression continu contre le 
peuple namibien et contre l'Organisation des Nations 
Unies. La militarisation de la Namibie par l'Afrique 
du Sud, sa mise au point d'armes nucleaires, sa 
brutale utilisation de la force contre le peuple nami­
bien, ses efforts en vue de saper la South West 
Africa People's Organization, qui est a l'avant-garde 

du combat de liberation de la Namibie, ses tentatives 
pour detruire l'unite nationale et l'integrite terri­
toriale de la Namibie et ses actes d'agression contre 
les Etats africains independants voisins constituent 
clairement une menace grave pour la paix et la secu­
rite de la region, ainsi que pour la paix et la sccuritc 
internationales. 

13. L'Assemblee gencrale condamne cncrgiquc­
ment l'Afrique du Sud pour l'exploitation et le pillage 
des ressources naturelles de la Namibie auxquels 
elle continue de se livrer, au mepris des inten~ts 
legitimes du peuple namibien. L'exploitation et le 
pillage de ces ressources par des interets economiques 
sud-africains et d'autres intcrcts cconomiques ctran­
gers, en violation des resolutions pertinentes de 
l'Assemblee et du Conseil de securite, ainsi que 
du decret n° I pour la protection des ressources 
naturelles de la Namibie, promulgue par le Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie le 27 septem­
bre 19747, sont des actes illegaux qui concourcnt au 
maintien du regime illegal d'occupation. 

14. L'Asscmblee gencrale exprime son appui 
sans reserve a la Jutte armee de liberation du pcuple 
namibien sous la direction de son :-;cul et authentique 
representant, la South West Africa People's Organi­
zation. Elle exprime la conviction que !'intensification 
de la Jutte armee de lib6ration mence par le pcuple 
namibien continue d'etre un facteur dccisif dans Jes 
efforts depJoyes en vuc de parvcnir a l'autodetcr­
mination, a la liberte et a l'indcpendance nationalc 
dans le cadre d'une Namibie unie. 

15. L'Assemblce gcnerale rend hommagc au 
pcuple courageux de la Namibie qui, sous la direc­
tion de la South West Africa People's Organization, 
a intcnsific la lutte armee pour libcrer son pays de 
!'occupation illcgale par l'Afrique du Sud. 

16. L' Assembke gcncrale appuie Jes efforts poli­
tiques et diplomatiques deploycs par la South West 
Africa People's Organization pour assurer l'indepen­
dance veritable de la Namibie, conformement ,\ 
toutes les resolutions pertinentes de l'Assembke et 
du Conseil de securite, et fclicite cette organisation 
de se montrer prcte a entamer des negociations pour 
realiser la veritable independance de la Namibie en 
conformite de toutes Jes dispositions de la resolu­
tion 3 85 ( 197 6) du Conseil de securite. 

17. L'Assemblee gcneralc constate que la South 
West Africa People's Organization a consenti d'irn­
portantes concessions de fond pour faciliter un reglc­
ment negocie. L'Afrique du Sud au contrairc, qui 
a continuellement fait prcuve d'intransigeance et 
d'inflexibilitc, s'est refusce a toute manifestation de 
bonne foi ou de volonte d'engagcr serieusement des 
negociations sincercs en vuc de son retrait de la 
Namibie. 

18. L'Assemblce gencrale rejctte l'idcc quc 
l'Afrique du Sud, en tant qu'occupant illegal de la 
Namibie, ait en Namibie aucun interct lcgitime a 
propos duquel la South West Africa People's Orga­
nization devrait ctre poussce a faire des concessions 
dans un reglement negocie et internationalcmcnt ac­
ceptable. L'Afrique du Sud n'a aucun droit a de­
mcurer en Namibic ou a se livrer a des atermoicmcnts 

7 Documents officie/s de l'Assemblee 1senera/e, vi11gt-11e111•i,)111e 
session, Supplement n° 24A (A/9624/ Add. I), par. 84. Le 
<lccret est paru sous formc definitive dans la Ga;ctte de 
Namibic n" l. 
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et tergiversations dans un processus de negociation 
sur la question de l'independance veritable de la 
Namibie. 

19. L'Assemblee generale declare que, si des 
pressions politiques, economiques et diplomatiques 
efficaoes ne sont pas exercees concretement sur 
l'Afrique du Sud, aucune negociation n'aboutira. 
De plus, toute tentative sincere de resoudre le 
probleme de la Namibie par des negociations doit ne 
pas saper la position de la South West Africa People's 
Organization ni amoindrir le role de !'Organisation 
des Nations Unies ou du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie en tant qu'Autorite administrante 
legale du Territoire jusqu'a son independance. Tout 
reglement negocie doit imperativement etre realise 
avec l'accord de la South West Africa People's Or­
ganization et conformement aux resolutions de !'Or­
ganisation des Nations Unies. 

20. L'Assemblee generale condamne energique­
ment !'intensification des preparatifs de l'Afrique 
du Sud pour imposer a la Namibie un pretendu 
"regiement interne", destine a donner un simulacre 
de pouvoir a un regime fantoche et un semblant de 
legitimite a !'occupation raciste, a fomenter la guerre 
civile et a propager le mensonge que la lutte du 
peuple namibien pour la liberation du Territoire 
serait une agression perpetree de l'exterieur. 

21. L'Assemb16e generalc cxprime a cet egard 
sa grave inquietude devant Jc fait que l'Afrique du 
Sud continue de mettre en avant les fantoches et 
Jes traitres de la reunion tribale de Turnhalle pour 
les substituer a la South West Africa People's Or­
ganization, qui Jutte pour la liberation nationale et 
sociale authentique de la Namibie en tant qu'entite 
politique unie. 

22. L'Assemblee generale approuve Jes activites 
du Conseil des Nations Unies pour la Namibie ainsi 
que Jes politiques et Jes programmes definis par ce 
dernier en cooperation avec la South West Africa 
People's Organization en vue de l'execution du 
mandat qui Jui a ete confie pour promouvoir la 
cause de l'autodetermination et de l'independance du 
peuple namibien. 

23. L'Assemblee generale declare qu'elle con­
tinuera d'assumer ses responsabilites a l'egard du 
Territoire jusqu'a ce qu'une independance veritable 
ait ete atteinte. Ces responsabilitcs seront exercces 
par l'intermediaire du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie en sa qualite d'Autorite adminis­
trante legale de la Namibie jusqu'a ce que le Conseil 
fasse savoir a l'Assemblee gencrale qu'une indepcn­
dance veritable a ete atteinte. A cet egard, le Conseil 
doit etrc associe a toute solution a laquelle parti­
ciperait l'Organisation des N:itions Unies. 

24. L'Assemblce generale declare qu'il est indis­
pensable, pour que la commummtc internationalc 
s'acquitte de ses responsabilites cnvers le peuple 
namibien representc par son seul et authentique 
mouvement de liberation, la South West Africa Peo­
ple's Organization, que le Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie soit membre des institutions specia­
lisees et autres organismes et organes des Nations 
Unies, conformcment aux recommandations de l'As­
semblee. L'appartenance du Conseil a !'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture 
represente un pas important en ce sens. Cependant, 
il faut prendre des initiatives complementaires et 

plus vigour,euses, afin de permettre a !'Organisation 
des Nations Unies de s'acquitter pleinement de sa 
responsabilite envers la Namibie. 

25. L'Assemblee generale reaffirme sa determi­
nation de poursuivre ses efforts pour accroitrc !'as­
sistance fournie aux Namibiens dans Ie cadre du 
Programme d'edification de la nation namibienne, 
de l'Institut pour la Namibie a Lusaka, du Fonds 
des Nations Unies pour la Namibie et de tous les 
autrcs projets et programmes destines a donner au 
peuple namibien la formation et Jes qualifications 
necessaires pour batir une N amibie prosperc et 
independante. 

26. L'Assemblee generale exprime sa satisfaction 
des travaux efficaces qu'accomplit l'Institut pour la 
Namibie, tant pour preparer des cadres namibiens 
a !'administration d'une Namibie independante que 
pour etudicr lcs problemes fondamentaux concernant 
Jes ressources humaincs et naturelles de la Namibie. 
II faut encore intensifier et elargir ces activites. 

27. L' Assemblee generale approuve ks initiatives 
prises par le Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie en vue d'executer le Programme d'edifica­
tion de la nation namibienne, conformement a la 
Declaration de Lusaka de 19788 , et note avec satis­
faction que Jes institutions specialisees et autres 
organismes et organes des Nations Unies cooperent 
a la planification et a !'execution dudit programme. 

28. L'Assemblee gcnerale decide que, au cas ou 
le Conseil de sccurite serait dans l'incapacite d'adop­
ter des rnesures concretes pour obliger l'Afrique 
du Sud a mettre un terme a son occupation illegak 
en se retirant de la Namibie, ellc envisagera d'urgencc 
les mesures qu'il convient de prcndrc conforrncment 
a la Charte des Nations Unies, ayant conscience du 
fait qu'il s'agit d'un cas unique ou !'Organisation des 
Nations Unies a assume directement la responsabilite 
de promouvoir l'autodetermination, la libcrtc et l'in­
dcpendance de la N amibie. 

JI. - PROGRAMME D'ACTION POUR L'AUTODETERMI­

NATJON ET L'INDEPENDANCE NATIONALE DE 
LA NAMIBIE 

29. L'Assemblee generale reaffirme son engage­
ment de s'acquittcr de !'obligation solennelle qu'cllc 
a assumee d'aider le peuple namibien a exercer l'auto­
dctermination et a parvenir a l'independance. 

30. L'Assemblee generale, reconnaissant le role 
et l'ampleur des activites du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie destinees a hater la realisa­
tion de l'autodeterrnination par le peuplc namihicn, 
fait appe! aux Etats Mcrnbres pour qu'ils soutienncnt 
sans nSservc Jes activitcs du Conseil. 

31. L'Asscmblce gcncrale demande aux pays qui 
nc l'ont pas encore fait de reconnaitre la South 
West Africa People's Organization commc le scul et 
authentique represcntant du peuple namibien. 

32. L'Assemblcc gcnerale fait appc! a tous !cs 
Etats Membres pour qu'ils fournissent a la South 
West Africa People's Organization une assistance et 
un appui accrus et soutenus, afin que cellc-ci puisse 
intensifier son combat nour la liberation de la 
Namihie. · 

, 8 A/S_-912-Sl_l2631, annexe. Pour le texte imprime de cette 
dec!Grat1on, voir Documents officiels de /'Assemhlee generate 
neuvienu' session extraordinaire, Supplement n° J (A/S-9/4 ): 
chap. VI. 
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33. L'Assemblee generale engage les Etats Mem­
bres et !'ensemble de la communaute internationale a 
rejeter sans equivoque toute manreuvre corn;ue pour 
priver le peuple namibien de son droit legitime d'ac­
ceder a l'independance nationale veritable dans une 
Namibie unie et pour saper et detruire les resultats 
acquis par la lutte de liberation de la South West 
Africa People's Organization. 

34. L'Assemblee generale demande aux gouver­
nements des Etats Membres et aux organisations 
gouvernementales et non gouvernementales d'ac­
corder toute l'aide possible au Programme d'edifi­
cation de la nation namibienne et a l'Institut pour 
la Namibie ainsi que d'accroitre leurs contributions 
au Fonds des Nations Unies pour la Namibie. 

35. L'Assembl6e generale est pleinement con­
vaincue qu'a ce stade decisif de la lutte du peuple 
namibien la communaute internationale doit prendre 
des mesures radicales pour garantir le retrait complet 
et inconditionnel de l'Afrique du Sud hors de Nami­
bie et eliminer ainsi la menace dangereuse que 
l'Afrique du Sud fait peser sur la paix et la securite 
intemationales. A cette fin, elle demande instamment 
au Conseil de securite d'appliquer les mesures les 
plus energiques, y compris les sanctions prevues au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, en 
particulier des sanctions economiques generales, un 
embargo petrolier et un embargo sur les armes. 

36. L'Assemblee generale demande a la com­
munaute internationale. notamment a tous les Etats 
Membres, de s'abstenir de reconnaitre tout regime 
que !'administration illegale de l'Afrique du Sud 
pourrait imposer au peuple namibien au mepris des 
dispositions de la resolution 385 (1976) du Conseil 
de securite OU de cooperer avec un tel regime. 

37. L'Assemblee generale prie instamment tous 
les Etats de faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour obliger l'Afrique du Sud a renoncer a ses 
revendications illegitimes sur Walvis Bay, a respecter 
l'integrite territoriale de la Namibie et a se retirer 
immediatement de !'ensemble du Territoire namibien. 

38. L'Assemblec generale prie instamment tous 
les Etats de mettre fin a toute forme directe ou 
indirecte de consultation, de cooperation ou de colla­
boration militaires avec l'Afrique du Sud. 

39. L'Assemblee generale prie instamment tous 
les Etats de s'abstenir de toute collaboration avec 
l'Afrique du Sud dans le domaine nucleaire, notam-

ment en ce qui conccrne la production et la mise au 
point d'armes nucleaires. 

40. L'Assemblee generale prie le Conseil de 
securite d'adopter d'urgence des mesures appropriees 
et efficaccs pour empecher l'Afrique du Sud d'ac­
querir ou de mettre au point des armes nucleaires 
et de faire exploser des engins nucleaires et pour 
assurer le demantelement des installations d'essai 
dans le desert du Kalahari, toutes choses qui mettent 
en danger la paix et la securite internationales. 

41. L'Assemblee generale demande a tous les 
Etats de prendre des mesures efficaces pour empecher 
le recrutement de mercenaires appeles a servir en 
Namibie ou en Afrique du Sud. 

42. L'Assemblee generale insiste une fois de 
plus aupres de tous les Etats pour qu'ils prennent 
des mesures a l'effet de mettre fin a tousles accords 
de licence en matiere d'armes conclus avec l'Afrique 
du Sud et d'interdire que lui soient communiques 
tous renseignements relatifs a des armes ou a des 
armements. 

43. L'Assemblee generale insiste une fois de 
plus aupres de tous les Etats Membres pour qu'ils 
prennent toutes les mesures appropriees pour faire 
en sorte que soient pleinement appliquees et respec­
tees les dispositions du decret n° 1 pour la protection 
des ressources naturellcs de la Namibie. 

44. L'Assemblee generale demande aux Etats 
d'obliger les societes transnationales placees sous leur 
juridiction a se conformer a toutes les resolutions 
pertinentes de !'Organisation des Nations Unies en 
s'abstenant immediatement de faire aucun investisse­
ment en Namibie, en retirant du Territoire les inves­
tissements existants et en mettant fin a leur coope­
ration avec !'administration illegale de I'Afrique du 
Sud en Narnibie. 

45. L' Assernblee generale invite l'Agence inter­
nationale de l'energie atomique et engage les mem­
bres de l' Accord general sur les tarifs douaniers et 
le commerce a appliquer, dans leurs domaines de 
competence respectifs, les resolutions de l'Assemblee 
et du Conseil de securite sur la Namibie et a em­
pecher que l'Afrique du Sud represente la Namibie 
dans ces organisations et tire, par ce moyen, avantage 
de sa participation auxdites organisations. 

1 se seance pleniere 
3 mai 1978 


